NOM 
Prénom

Adresse

à Monsieur le Préfet de l’Allier,

 Monsieur le préfet,
                               Cette lettre est un appel pour une famille dans la détresse. Il s'agit d'une famille Albanaise du Kosovo qui se trouve depuis un an dans le département de l'Allier et renouvelle sa demande d'asile. 

                            Depuis le 13 mai 2011, ils vivent dans la peur quotidienne. En effet, sur le chemin de l'école, à l'arrêt du bus, les enfants Fejzulai ont été interpellés, puis amenés au domicile de leurs parents. Toute la famille a été emmenée au commissariat, puis dans deux fourgons de police, le père et le fils aîné étant menottés, ils sont partis au centre de rétention de Nîmes. Le 14 mai le juge des libertés  a prononcé leur « libération ». Mais votre prédécesseur ayant fait appel.... ils sont depuis devenus clandestins « sans papiers ». Ils vivent cachés dans la plus grande précarité, les enfants ne peuvent plus aller à l'école. 

                        Qu'ont-ils fait pour subir toutes ces privations de liberté ?

Simplement ils ont fui le Kosovo où leur vie devenait un enfer, du fait du refus de Shabi Fejzulai le papa, de s'enrôler dans une faction militaire indépendantiste albanaise. Les mauvais traitements, agressions, actes criminels contre eux ont été  multiples et leur avocate Maître Pirello soutient que la qualité de leur dossier est indéniable. 

                      De août 2010 à avril 2011 la famille Fejzulai a vécu au centre d'accueil des demandeurs d'asile de Montmarault. Les enfants ont été scolarisés, ils ont été assidus et se sont bien intégrés. Lirim 17 ans, Lavdim 14 ans ont réussi leur diplôme de langue française, Faïk 6 ans apprend déjà à lire...  Les parents ont suivi des cours de Français et comprennent et parlent déjà notre langue pour la vie courante. Tous les professeurs et éducateurs ont témoigné de la grande implication de toute la famille pour vivre et travailler en France.  Mais, comme pour plus de 80% des cas  le droit d'asile ne leur a pas été accordé....

                  Pour éviter leur expulsion au Kosovo où leurs vies seraient en danger (un rapport parlementaire actuel, toutes opinions confondues démontre la persistance au Kosovo de groupes armés issus de la guerre civile et continuant des exactions),  il y a plusieurs solutions en France  qui allient légalité et humanité :
- autorisation provisoire de séjour en attendant l'avis médical quant à leurs traumatismes subis au Kosovo (rendez -vous est pris au centre  Droit et Éthique de la Santé)

- une carte de séjour pour vie privée et familiale.

- une régularisation par le travail (les deux parents ont une  promesse d'embauche sur des postes non pourvus depuis 6 mois )   

                    Chacune de ces solutions est possible et ne dépend que de vous .
                    J'insiste à titre personnel , pour que vous décidiez en faveur de cette famille.

                 En vous remerciant de votre attention, je vous assure Monsieur le Préfet de mes sentiments humanistes.
Signature
